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SECURITE CIVILE 
 

 

Le risque zéro n’existe pas.  

Une mission importante pour la Commune est la nécessité d’organiser la prévention 
des risques majeurs naturels et technologiques, en se préparant à une situation de 
crise, et, avec l’aide de moyens humains et matériels d’y répondre. 

 

Pour cela, nous avons créé un Document d’Information Communal sur les Risques 

Majeurs (DICRIM) pour vous sensibiliser aux risques auxquels vous pourriez être 

confrontés, et si besoin est,  

- Connaître les dispositifs de prévention et de protection mis en place pour 
chaque type de risques. 

- En situation d’urgence, faire face au danger par le respect de gestes simples, 
mais importants. 
 
 
En cas de crise, unissons nos efforts pour préserver notre sécurité 
 
 

 
 

Le Maire de Les Eglisottes et Chalaures 
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QU'EST-CE QUE LE RISQUE MAJEUR ? 
La notion de « risque » est souvent confondue avec celle de « danger », alors qu'elle s'en 

distingue nettement. 
En effet, le danger est un concept qualitatif et descriptif. Le danger est la « potentialité » d'un 

système à produire un ou plusieurs événements non souhaités. Les flux de danger (quantité de 
matière, d'énergie) partent d'un système source de danger (par exemple un fleuve) et sont 
susceptibles de produire directement un ou plusieurs dommages sur le système cible (par exemple 
les habitations). Le champ de danger correspond à l'environnement actif (par exemple le vent, les 
intempéries) susceptible d'influencer les systèmes sources et cibles ainsi que le flux de danger. 

 
Le risque, quant à lui, correspond à la quantification du danger. Il peut ainsi être estimé à l'aide 

de deux critères : l'occurrence et la gravité. L'occurrence correspond à la probabilité ou la fréquence 
d'apparition d'un phénomène dangereux. La gravité correspond à l'ampleur des conséquences sur les 
populations, les biens et les écosystèmes. 

Ainsi, il existe des risques courants définis par une occurrence importante et une gravité faible, 
et des risques particuliers, définis par une occurrence faible et une gravité importante. 

Ces derniers, considérés comme inacceptables par les populations, correspondent aux risques 
majeurs. De ce fait, une inondation se produisant dans les quartiers de Bordeaux est la manifestation 
d'un risque majeur car de nombreuses vies et de nombreux biens peuvent être menacés. Par contre, 
un risque de séisme se produisant dans un désert, dénué d'enjeux humain ou matériel, ne sera pas 
considéré comme un risque majeur. 

Il est ainsi possible de résumer et de simplifier ces principes fondamentaux de la protection 
civile, en apportant la définition suivante : 

 
LE RISQUE EST LA CONFRONTATION ENTRE UN ALÉA ET DES ENJEUX. 
 

L'aléa est ici défini comme un événement potentiellement dangereux caractérisé par sa 
probabilité d'occurrence et son intensité, c'est-à-dire l'ampleur de la manifestation du phénomène 
(hauteur d'une crue par exemple). 

Les enjeux correspondent aux populations, aux biens, aux écosystèmes, c'est-à-dire toutes les 
cibles susceptibles d'être impactées par les aléas. Les enjeux se caractérisent par leur vulnérabilité 
(degré d'exposition aux risques). 

Source : groupe MADS 
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QUELS SONT LES RISQUES MAJEURS EN GIRONDE ? 
En fonction de cette définition, les risques majeurs susceptibles de se produire dans le 

département de la Gironde sont les suivants : 
* au titre des risques naturels : l'inondation, le feu de forêt, les mouvements de terrain, la 

tempête ; 
* au titre des risques technologiques : les risques industriels, le risque nucléaire, le 

transport de matières dangereuses et la rupture de barrage. 
 

 

QUELLES SONT LES AUTORITES SUSCEPTIBLES DE GERER LE RISQUE ? 
LE MAIRE 
Autorité de police administrative, le Maire est chargé de la sécurité et de la salubrité sur le 

territoire de sa commune. Les dispositions de l'article L.2212-2 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, lui confèrent de nombreuses compétences en la matière. Il lui appartient notamment 
d'assurer le bon ordre, la sécurité et la salubrité publique ; Il est tenu de « prévenir et de faire cesser 
les accidents et les fléaux calamiteux » susceptibles de causer des dommages sur sa commune. Le 
Maire est notamment responsable de la prévention et de l'organisation des secours lorsqu'une 
situation de crise survient. Il tient également un rôle central d'information vis-à-vis du Préfet et de 
ses services en leur retransmettant les renseignements du terrain et en leur indiquant les ressources 
dont il dispose. 

Quels sont les risques majeurs sur la Commune ? 

RISQUES NATURELS : 
Inondation, feu de forêt, retrait-gonflement des argiles,  tempête 

RISQUES TECHNOLOGIQUES : 
Transport matières dangereuses, rupture de barrage 

LE PREFET 
En fonction de cette définition, les risques majeurs susceptibles de se produire dans le département 
de la Gironde sont les suivants : 

* au titre des risques naturels : l'inondation, le feu de forêt, les mouvements de terrain, la 
tempête ; 

* au titre des risques technologiques : les risques industriels, le risque nucléaire, le 
transport de matières dangereuses et la rupture de barrage. 

 

Quelles sont les autorités susceptibles de gérer le risque ? 
L'autorité préfectorale partage avec les maires, les responsabilités opérationnelles en matière 

de prévention et de gestion des risques. Parmi ses services, le Service Interministériel Régional de 
Défense et de Protection Civiles (SIRDPC), placé sous l'autorité du Directeur de Cabinet, conduit les 
mesures de prévention, de prévision et de gestion des risques. Ses attributions essentielles portent 
sur les domaines suivants : 

* l'analyse des risques ; 
* la veille permanente et la planification dans le domaine des risques naturels et 

technologiques ; 
* l'organisation de la gestion de la crise lorsque celle-ci survient ; 

* le suivi et la coordination de la post-crise. 
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LE ROLE DU CITOYEN 
 

Le citoyen est le premier responsable de sa propre sécurité. Il doit en effet se 
préparer à affronter les risques et les menaces par une connaissance effective du 
danger et des consignes de prévention et de protection. Il doit ainsi être capable de 
s'intégrer utilement dans l'organisation collective de secours. 

L'information et la sensibilisation constituent des étapes essentielles de l'éducation du 
citoyen. 

L'information doit être précédée d'une formation de base. La généralisation pendant le 
cursus scolaire, de l'apprentissage des gestes élémentaires de premiers secours et de la 
formation à l'organisation de la sécurité civile, est indispensable pour atteindre un niveau 
satisfaisant de mobilisation et permettre à la sécurité civile de devenir effectivement « l'affaire 
de tous ». 

Le DDRM participe à l'information préventive du citoyen. Il est indispensable que celui-
ci connaisse le signal d'alerte et les consignes de protection à mettre en œuvre tant il est 
évident qu'en matière de sécurité civile, l'ignorance engendre le plus souvent des 
conséquences désastreuses. 

 

 
L'AFFICHAGE DES RISQUES MAJEURS 

 
 

L'arrêté interministériel du 27 mai 2003, élaboré par le ministère de l'écologie et du 
développement durable et par le ministère de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des 
libertés locales, modifie les modalités d'affichage des risques majeurs et des consignes à 
tenir, prévues dans le décret du 11 octobre 1990. Chaque maire a désormais l'obligation de 
réaliser un affichage communal sur les risques encourus dans sa commune. Pour ce faire, il 
peut accéder en ligne à l'affiche réglementaire récapitulant les symboles usuels de dangers 
et les mesures de sauvegarde correspondantes. Cette affiche communale devra préciser 
sous forme de pictogrammes normalisés : 

* tous les risques majeurs identifiés sur sa commune par la Préfecture ; 
* les trois consignes de sauvegarde traduites en deux langues ; 
* la fréquence de la radio ayant souscrit une convention de diffusion des messages 

d'alerte ; 
* l'existence ou non d'un document d'information en mairie. 

La charte graphique, représentant les symboles d'information préventive des risques 
majeurs, utilisée pour la conception de ces affiches est insérée sur la page suivante. 
 
 
 
 



5 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



6 
 

 
 
 
 
 
 

Les sirènes d'alerte à la population 
Le réseau national d'alerte (R.N.A.), a été créé pour alerter la population en cas de danger 

immédiat. Des essais de fonctionnement des sirènes du réseau national d'alerte ont lieu le premier 
mercredi de chaque mois, à midi. La France a défini un signal unique au plan national (décret du 11 
mai 1990). Il se compose d'un son modulé, montant et descendant, de trois séquences d'une minute 
séparées par un silence de cinq secondes. 
 

 
 
La fin de l'alerte est annoncée par un signal continu de 30 secondes. 
 

< ------------------------------------------------------------------------------------------- ► 
30 Secondes 
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LE RISQUE 

 

 

D’INONDATION 
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LE RISQUE 

 

 

FEUX DE FORET 
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LE RISQUE 

 

MOUVEMENT 

 

DE TERRAIN 
 

 

 
Nous sommes concernés seulement par le risque 

« Retrait-Gonflement des argiles » 
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LE RISQUE 

 

 

TEMPÊTE 
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L'information et l'alerte 

 

 
La Procédure de vigilance Météo 
 
 
Une nouvelle procédure de vigilance météorologique est opérationnelle au plan national depuis 

octobre 2001. Cette procédure s'appuie sur l'élaboration d'une carte de vigilance, deux fois par jour 
(à 6 h et 16 h), à des horaires compatibles avec une diffusion efficace pour les services de sécurité et 
les médias. Cette procédure a un triple objectif : 
♦ donner aux autorités publiques, à l'échelon national, zonal et départemental, les moyens 
d'anticiper une crise majeure par une annonce plus précoce et davantage ciblée que les phénomènes 
majeurs ; 
♦ fournir aux préfets, aux maires et aux services opérationnels les outils de prévision et de suivi 
permettant de préparer et de gérer une telle crise ; 

En France, le relevé d'informations météorologiques se fait toutes les heures voire toutes les 10 
minutes (environ) en cas de crise. Les radars peuvent réceptionner des informations toutes les 5 
minutes et les satellites toutes les 30 minutes (prochainement 15 mn). 

L'exploitation des paramètres météorologiques : la simulation numérique est le principal outil 
employé par les météorologistes pour prévoir l'évolution de l'atmosphère, et ainsi le temps qu'il va 
faire. Les modèles de prévision numérique utilisés par Météo-France sont le modèle IFS du Centre 
européen de la prévision atmosphérique à moyen terme, le modèle global (grande échelle) Arpege 
(centré sur la France et mis en service en décembre 1993) et le modèle à domaine limité Aladin-
France. 
Arpege fournit des prévisions deux fois par jour, à trois ou quatre jours d'échéance. Aladin-France 
fournit des prévisions à échelle plus fine, puisque la maille est d'environ 10 km et à courte échéance 
(48 heures le matin et 36 heures le soir). 
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 LE RISQUE TEMPÊTE 

 
 
♦ assurer simultanément l'information la plus large possible des médias et de la population en 
donnant les conseils ou consignes de comportement adaptés à la situation. 

Quatre couleurs définissent ainsi une gradation des risques et sont associées à des conseils de 
comportement adaptés : 

♦ vert : pas de vigilance particulière ; 

♦ jaune : phénomènes habituels dans la région, mais occasionnellement dangereux ; 
♦ orange : vigilance accrue nécessaire, car phénomènes dangereux d'intensité inhabituelle prévus ; 
♦ rouge : vigilance absolue obligatoire, car phénomènes dangereux d'intensité exceptionnelle prévus. 

Lors d'une mise en vigilance orange ou rouge, des bulletins de suivi nationaux et régionaux sont élaborés, afin 
de couvrir le ou les phénomène(s) signalé(s). Ils contiennent quatre rubriques : la description de l'événement, sa 
qualification, les conseils de comportement, et les date et heure du prochain bulletin. 

Le Plan départemental d'alerte météorologique 
Le plan départemental d'alerte météorologique synthétise l'ensemble de ces éléments et prévoit la diffusion 

de l'information par le Préfet aux maires, aux services d'urgence et de secours et aux médias, en situation de 
vigilance orange et rouge, afin que ceux-ci préparent les moyens d'informer la population.  
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RISQUES 

 

 

Technologiques 

 

 
 



21 
 

 

LE RISQUE 

TRANSPORT 

DE MATIERES 

DANGEREUSES 
 

 

TRANSPORT ROUTIER 
 

ET 
 

TRANSPORT FERROVIAIRE 
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 LE RISQUE 
Transport de Matières Dangereuses 

 

 
 
QU'EST-CE QUE LE TMD ? 

Le Transport de Matières Dangereuses s'applique au déplacement de substances, qui, de par 
leurs propriétés physico-chimiques ou de par la nature même des réactions qu'elles sont susceptibles 
de mettre en œuvre, peuvent présenter un danger grave pour les populations, les biens ou 
l'environnement. Les différentes modalités de transport de matières dangereuses se distinguent en 
fonction de la nature des risques qu'elles induisent : 

♦ le transport routier est le plus exposé au risque. Il concerne environ 75 % du tonnage total du 
TMD et les causes d'accidents sont multiples : état du véhicule (freins, pneumatiques, attelages), 
faute de conduite du chauffeur ou d'un tiers (fatigue, négligences, inattention, ébriété, vitesse), et 
conditions météorologiques (intempéries, grêle, brouillard, verglas, neige) ; 

♦ le transport ferroviaire rassemble 17 % du tonnage total du TMD. C'est un moyen de transport, 
affranchi de la plupart des conditions climatiques, et encadré dans un organisation contrôlée 
(personnels formés et soumis à un ensemble de dispositifs et procédures sécurisés) ; 

♦ le transport maritime ou fluvial regroupe, quant à lui, environ 4 % du tonnage total du TMD. Les 
risques de ce type de transport concernent spécifiquement les postes de chargement et de 
déchargement des navires, ainsi que les effets induits par les erreurs de navigation. Il en résulte des 
risques de pollutions des milieux par déversement de substances nocives. Les tonnages impliqués 
sont là encore très importants ; 

♦ le transport par canalisation (oléoducs, gazoducs) correspond à 4 % du tonnage total du TMD et 
apparaît comme un moyen sûr en raison des protections des installations fixes (conception et 
sécurisation des canalisations). Les risques résident essentiellement dans la rupture ou la fuite d'une 
conduite ; 

♦ le transport aérien constitue une part infime du tonnage du TMD. 

Les conséquences d'un accident de transport de matières dangereuses peuvent être : 

♦ l'incendie, provoqué par un choc, un échauffement, une fuite, etc. dont le flux thermique ou les 
dégagements gazeux occasionnent brûlure et asphyxie (parfois sur un large périmètre) ; 

♦ l'explosion, flux mécanique qui se propage sous forme de détonation ou de déflagration. Des 
risques de traumatismes, direct ou par onde de choc, peuvent en résulter ; 

♦ la radioactivité correspond principalement à une exposition interne à des radioéléments ayant 
contaminé le milieu ; 
♦ la dispersion dans l'air (nuage toxique ou radioactif), dans l'eau ou le sol, de produits toxiques, au 
gré des vents ou de la configuration des lieux (pente, géologie...). Cette dispersion peut entraîner : 
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RUPTURE  

 

DE BARRAGE 
 

 

Nous sommes concernés 

Par la rupture du barrage de Bort-Les-Orgues 

Avec un retard de l’onde de submersion supérieur 

à  17 heures 
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GLOSSAIRE 
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